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Avant son intervention de-
main, le chef de l'Etat a pris
part, hier, à l'ouverture des
travaux de l'assemblée gé-
nérale des Nations unies.
Des assises marquées par
les premières interventions
des présidents Donald
Trump (USA) et Emmanuel
Macron (France) qui ont
abordé des questions
ayant un rapport direct
avec la paix dans le
monde et les changements
climatiques. Le numéro un
gabonais a également par-
ticipé à la réunion, prési-
dée par le locataire de
l’Élysée, consacrée à un
futur "Pacte mondial pour
l'environnement". Une
charte de l'Onu qui ras-
semblerait tous les textes
sur l'environnement.

LA 72e session de l'Assem-blée générale de l'Organi-sation des Nations unies(Onu) a ouvert ses travaux,hier, à New-York (États-Uni. Le nouveau secrétairegénéral de l'Onu, le Portu-gais, Antonio Guterres, lesprésidents américain etfrançais, Donald Trump etEmmanuel Macron, dontc'était pour chacun la pre-mière du genre, étaient lesprincipales affiches decette grand-messe interna-tionale. Comme certains deses pairs, le chef de l'Etatgabonais, Ali Bongo On-dimba, a pris part à cettejournée inaugurale.Si le numéro un gabonaisdevrait intervenir demainà la tribune des Nationsunies, la session d'hieraura été marquée par lessorties de ses homologuesfrançais et américain. Em-manuel Macron a axé prin-cipalement son premierdiscours onusien sur l'Ac-cord de Paris sur le climat.A la tribune, il a réitéré que
"cet accord ne sera pas re-
négocié, il nous lie (...), nous
ne reculerons pas", a dé-claré le président français,ajoutant qu'il "respecte
profondément la décision
des États-Unis". "La porte
leur sera toujours ouverte",mais les autres États signa-taires continueront "à met-
tre en œuvre l'Accord de
Paris", a-t-il insisté. L'Ac-cord de Paris signé en dé-cembre 2015 par 195 pays,vise à limiter le réchauffe-ment climatique. "Les plus
fragiles sont les premières
victimes mais, nous sommes
tous frappés par l'emballe-
ment du climat".  Et Emma-nuel Macron de poursuivre: "Détricoter l'accord serait
détruire un pacte entre les
États et les générations".Critiquant implicitement,mais sans le citer, le prési-dent Donald Trump qui adécidé, le 1er juin 2017, deretirer les États-Unis del'accord.Emmanuel Macron a aussi

Ali Bongo a participé au futur "Pacte mondial pour l'environnement"
72e session de l'Assemblée générale des Nations Unies

J.O.
Libreville/Gabon

présidé, hier, une premièreréunion consacrée à unfutur "Pacte mondial pour
l'environnement", unecharte de l'Onu qui ras-semblerait tous les textessur l'environnement. Réu-nion à laquelle a d'ailleursparticipé le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, en tant que Coor-donnateur du Comité deschefs d'Etats et de gouver-nements africains sur lechangement climatique(CAHOSC). La France pré-voit également, le 12 dé-cembre prochain,l'organisation d'un som-met à Paris, pour étudier lefinancement des engage-ments pris par les États si-gnataires de l'accord deParis. "Nous devons conti-
nuer à aller plus loin car le
réchauffement ne s'arrête
pas", a-t-il conclu.De son côté, le présidentaméricain, sans aborder lesquestions climatiques,n'aura pas fait mentir saréputation, en prononçantun discours dur comme àson habitude. S'érigeant en
«Gendarme du monde», leRépublicain a indiqué que

Le président gabonais Ali Bongo Ondimba, ici avec son homologue français Emmanuel Macron et le secrétaire général de l’Onu Antonio
Guterres, durant la réunion consacrée au futur pacte mondial pour l’environnement.
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les "États voyous" sont unemenace "pour les autres na- tions et pour leur propres
peuples". Il a prévenu les ennemis des États-Unis quel'armée américaine "va

bientôt devenir plus forte
que jamais".

Le chef de l’État,
à la tête de la

délégation ga-
bonaise lors de
l’ouverture du

débat général.
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